
 



 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Note : Ce document a été mis à jour le 30 août 2021 et l’emploi du masculin est priorisé pour alléger le texte. 
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RENSEIGNEMENTS 
 

Plusieurs outils dans ce fascicule sont disponibles 
en version Word. Vous pouvez les télécharger à 
partir de notre bibiothèque virtuelle. Si vous avez 
des questions sur un outil specifique, nous vous 
invitons à communiquer avec nous par courriel à 
info@csmotextile.qc.ca ou par téléphone au 
819 477-7910. 

………………………. 

INTRODUCTION 
 
La gestion de la santé et sécurité au travail (SST) doit 
absolument faire partie des valeurs d’une entreprise. 
Vous devez fournir à vos employés un milieu de travail 
sécuritaire tout en respectant les différentes 
réglementations. 

Depuis le 31 mars 2004, le projet de loi C-45 (Loi 
Westray) modifiant le Code criminel a élargi votre 
responsabilité allant même jusqu’aux administrateurs, 
cadres et employés. Donc, lorsqu’il y a négligence en 
matière de santé et sécurité, plus d’une personne 
pourrait faire l’objet de poursuites judiciaires. N’oubliez 
pas qu’il est primordial que les employés s’impliquent au 
niveau du respect des règles de santé et sécurité ainsi 
que de la prévention. 

Un bon programme d’accueil des nouveaux 
employés ainsi que la mise sur pied d’une politique en 
SST pourront certainement vous aider à prévenir les 
accidents. Prendre note qu’une politique en SST est 
fondamentale, car elle permet à une entreprise de 
véhiculer au sein de toute la structure organisationnelle 
son intention d’avoir un environnement de travail sain et 
sécuritaire, de respecter les lois et les règlements en 
vigueur et surtout de déterminer les rôles et les 
responsabilités de tous les employés. Vous pourriez 
aussi mettre sur pied un programme de conditionnement 
physique afin d’augmenter la résistance physique de vos 
employés et, par le fait même, contribuer à leur mieux-
être. Bref, une foule d’activités peuvent être réalisées afin 
de faire de la prévention, mais notons qu’elles doivent 
faire partie intégrante d’un programme préalablement 
élaboré et qui devra être communiqué à l’ensemble des 
employés. 

Ce fascicule traitera de quelques notions de base 
primordiales en SST telles que la politique applicable 
en milieu de travail, les règlements internes, la gestion 
des dossiers, les activités de sensibilisation en 
prévention, le comité de santé et sécurité, l’évacuation 
en cas d’urgence, etc. En complément de ce guide, 
vous pouvez consulter le fascicule no 18, La gestion 
des inspections et des accidents en milieu de travail. 
La mise à jour de ces deux documents a été réalisée 
avec l’étroite collaboration de de notre association 
paritaire du secteur textile : Préventex (aujourd’hui 
MultiPrévention) – dont la mission est d’appuyer la 
prise en charge de la santé et sécurité pour les milieux 
de travail. 

mailto:info@csmotextile.qc.ca
https://multiprevention.org/
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Le comité de santé et sécurité (CSS) 
 

Dans une PME, si on veut développer des habitudes sécuritaires de travail, un des moyens de 
promouvoir les comportements souhaités est de créer un comité de santé et sécurité. Le comité de 
santé et sécurité favorise la prise en charge par le milieu en impliquant toutes les personnes 
concernées dans l’effort de prévention. Pour y parvenir, ses membres doivent former une équipe 
qui se donnera comme objectif d’identifier les risques présents dans le milieu de travail et d’y 
apporter des correctifs. Mais au-delà de « faire de la prévention », ils feront en sorte que la 

prévention devienne une « façon de faire » et soit intégrée à la gestion quotidienne de l’entreprise. 
 
Les entreprises de l’industrie textile (code SCIAN1 313, 314 et 3151) n’ont pas l’obligation légale 
de former un comité de santé et de sécurité. Cependant, étant donné que les opérations de certaines 
entreprises couvrent plusieurs secteurs d’activités, il serait important d’effectuer une validation. À cet 
effet, vous pouvez contacter Les Publications du Québec au 1 800 463-2100 ou consultez l’adresse 
suivante : www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca sous la rubrique Lois et règlements. Vous y trouverez 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail et ses règlements. Référez-vous à l’annexe 1 du Règlement 
sur les comités de santé et de sécurité du travail [c. S-2.1, r. 6.1]. Vous pouvez également consulter 
directement la page ci-dessous. 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/S-2.1,%20r.%205/ 
 
Nonobstant l’obligation légale de former un CSS, c’est une démarche qui peut s’avérer très 
avantageuse dans l’optique de mieux prévenir les lésions professionnelles et de gérer de façon 
efficace les problèmes reliés à la SST. Trois éléments à prendre en considération avant d’amorcer 
le processus : 
 

1. Composition du comité 
 
Les principales qualités à rechercher au moment de recruter les membres sont l’intérêt véritable 
pour la santé et la sécurité, l’ouverture d’esprit, une attitude positive et beaucoup de motivation. La 
présence de gestionnaires au sein du comité peut faciliter la prise de décision et réduire certains 
délais d’application. Les parties devraient définir une durée de mandat assez longue pour permettre 
aux membres de s’adapter, mais suffisamment courte pour favoriser le renouvellement du comité. 
Idéalement, il est souhaitable d’éviter les doubles rôles (concertation et litige); si c’est impossible, 
il faut alors appliquer certaines règles pour différencier chacun des rôles. 
 
Le nombre de représentants des parties est déterminé en fonction de la taille de l’entreprise. 
Toutefois, il est préférable que les parties se mettent d’accord pour créer un comité avec assez de 
membres pour être représentatif et aussi fonctionnel. Notez que l’employeur peut nommer autant 
de membres sur le comité que l’on compte de représentants des travailleurs. 
 

NOMBRE DE TRAVAILLEURS 

DANS L’ÉTABLISSEMENT 
50 ou 
moins 

51 
à 150 

151  
à 500 

501  
à 1000 

1001  
à 1500 

1501 
 et plus 

Nombre de représentants 
des travailleurs 

2* 3 5 7 9 11** 

* Ce nombre est porté à 3 s’il y a un groupe participant, c’est-à-dire un groupe de travailleurs non représentés par une association 
accréditée (syndicat). 

** C’est le nombre maximal de représentants des travailleurs prévu par le règlement. 
 

 
1  SCIAN : Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (réf. Statistiques Canada) 

 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/S-2.1,%20r.%205/
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=380372&CVD=380373&CPV=31-33&CST=01012017&CLV=1&MLV=5


 Fiche descriptive 

| P a g e  4 

 

Le comité de santé et sécurité (CSS) 
 
 

2. Rôle et fonctions du comité 
 
IMPORTANT : Afin d’éviter les pertes de temps, il est primordial de faire l’exercice afin de 
déterminer les rôles de votre comité de santé et sécurité. 
 

FONCTIONS 
DÉCISIONNELLES 

FONCTIONS NON 
DÉCISIONNELLES 

FONCTIONS À CARACTÈRE 
ADMINISTRATIF 

Élaborer le programme de 
formation et d’information 
 
Sélectionner les 
équipements de protection 
individuelle 

Participer à l’identification 
des risques 
 
Tenir un registre des 
accidents et des maladies 
 
Recevoir les avis 
d’accidents et participer à 
l’enquête au besoin 
 
Recevoir de l’information 
(rapports, statistiques ou 
autres documents) 
 
Faire des 
recommandations sur le 
programme de prévention 
 
Colliger et traiter les 
plaintes et suggestions 

Déterminer les modalités 
d’application du droit de retour 
au travail 
 
Intervenir s’il y a désaccord 
dans un dossier de 
réaffectation à la suite d’une 
demande de retrait préventif 
ou dans un cas d’assignation 
temporaire 
 
Déterminer le temps de 
libération du représentant à la 
prévention 
 
Transmettre l’information sur 
demande à la CNESST 
 
Effectuer toute autre tâche qui 
lui est confiée en vertu de la 
convention collective 

 

 
3. Structure et fonctionnement du comité 
 
Une fois les membres désignés, le comité doit se doter d’une structure et déterminer les règles de 
fonctionnement. Par la suite, ils définiront les responsabilités inhérentes à chacun des postes : 
secrétaire, responsable des communications, de la formation, des enquêtes/analyses d’accidents, 
etc. Ensuite, les postes seront assignés et dans une optique de paritarisme, chacune des parties 
désignera un membre qui assurera la coprésidence en alternance. 
 
Par souci d’efficacité, établissez des règles pour la tenue des réunions : fréquence, mode de 
convocation, ordre du jour, quorum, modalité du vote, rapport, suivi, etc. Vous pouvez consulter le 
fascicule no 10, Outils de communication, vous y trouverez un exemple de convocation et un 
procès-verbal. Idéalement, ces règles et modalités devraient faire partie d’une démarche écrite qui 
sera communiquée à l’ensemble du personnel afin que le rôle du comité dans la gestion du dossier 
de prévention soit connu de tous. 

 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2020/03/Guide_Outils_de_communication_en_entreprise.pdf
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2020/03/Guide_Outils_de_communication_en_entreprise.pdf
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Politique de santé et sécurité au travail 

 
Note : il s’agit d’un exemple que vous devez adapter au contexte de votre entreprise. 
 
Préambule : 
« Nom de l’entreprise » s’engage à prendre tous les moyens nécessaires afin de protéger la santé, 
la sécurité et l’intégrité physique de ses employés. « Nom de l’entreprise » considère ses employés 
comme étant sa ressource la plus importante. D’où l’importance d’atteindre un objectif zéro en 
matière d’accidents, de blessures ou de maladies professionnelles. L’engagement de la Direction 
et de l’ensemble des employés est de promouvoir et d’exercer en toute circonstance une approche 
sécuritaire au travail et aussi dans le cadre des activités se déroulant hors des bureaux. 
 
Objectifs : 

▪ S’assurer de l’application des lois et règlements en vigueur sur la santé et sécurité au travail 
▪ Fournir aux employés et aux visiteurs toute l’information nécessaire pour prévenir des 

incidents ou accidents 
▪ Favoriser la participation et la responsabilisation des employés 
▪ Établir, communiquer et faire respecter les règlements de santé et sécurité au travail 

 
Champ d’application : 
Cette politique s’adresse à tous les employés de l’entreprise. 
 
Responsabilités : 
 
Direction générale (président et directeur d’usine) 
 

▪ Élaborer et réviser, si nécessaire, un énoncé de politique concernant le programme de santé 
et de sécurité 

▪ Comprendre et appliquer la politique de prévention des incidents ainsi que les lois portant 
sur la santé et la sécurité au travail (SST) 

▪ S’assurer que tous les employés aient pris connaissance de la présente politique 
▪ Remettre une copie signée et datée de ladite politique à tous les employés 
▪ Assurer la formation du personnel désigné en secourisme (premiers soins) 
▪ Transmettre aux employés les informations concernant la santé et la sécurité au travail 

lorsque requis (lois, règlements, mesures internes, pandémie, etc.) 
▪ Fournir aux employés les équipements de protection individuelle (si nécessaire) et veiller à 

ce qu’ils les utilisent de façon appropriée 
▪ Prendre les dispositions nécessaires pour les traitements médicaux 

 
Cadres intermédiaires (directeurs de département, chefs d’équipe et superviseurs) 
 

▪ S’assurer du respect des consignes et des règlements en matière de santé et sécurité 
▪ Veiller à l’application de méthodes de travail sécuritaires par les employés 
▪ Prendre des mesures correctives au besoin pour assurer la conformité aux règles 
▪ Intervenir en fonction des priorités reliées aux risques d’accidents 
▪ Effectuer des inspections régulières pour assurer un milieu salubre et sécuritaire 

▪ Porter attention à toute situation à risque signalée par les employés et y donner suite 

 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-1_Politique-de-sante-et-securite.doc
https://www.csst.qc.ca/prevention/Pages/acces_prevention.aspx
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/s-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/s-2.1


 Outil no 1 
 (télécharger en format Word) 

| P a g e  6 

 

Politique de santé et sécurité au travail 

 

Responsabilités (suite) : 
 

Cadres intermédiaires (directeurs de département, chefs d’équipe et superviseurs) 
 

▪ Porter attention à toute situation à risque signalée par les employés et y donner suite 

▪ Donner des avertissements verbaux aux employés ayant un comportement fautif et en 
prendre note. Recommander des mesures disciplinaires en cas de récidives ou de fautes 
graves 

▪ Effectuer une enquête complète, si requise 

▪ Rapporter à la direction tous les incidents, les quasi-accidents, les blessures et les maladies 
ainsi que toute défectuosité du matériel utilisé au travail 

 

Gestionnaire des RH ou Coordonnateur SST ou le Comité de santé et sécurité (si requis) 
 

▪ Élaborer le programme de formation et d’information 

▪ Sélectionner les équipements de protection individuelle 

▪ Participer à l’identification des risques et tenir un registre des accidents et des maladies 

▪ Recevoir les avis d’accidents et participer à l’enquête au besoin 

▪ Recevoir de l’information (rapports, statistiques ou autres documents) 

▪ Faire des recommandations sur le programme de prévention 

▪ Colliger et traiter les plaintes et suggestions 

▪ Déterminer les modalités d’application du droit de retour au travail 

▪ Intervenir s’il y a désaccord dans un dossier de réaffectation à la suite d’une demande de 
retrait préventif ou dans un cas d’assignation temporaire 

▪ Déterminer le temps de libération du représentant à la prévention 

▪ Transmettre l’information sur demande à la CNESST 

▪ Effectuer toute autre tâche qui lui est confiée en vertu de la convention collective 

 
Employés (personnel administratif et de ventes, équipe de maintenance, équipe d’informatique, 
équipe R&D, opérateurs, manœuvres, couturières) 
 

▪ Lire, comprendre et respecter la politique de santé et de sécurité ainsi que les pratiques et 
les procédures applicables en la matière 

▪ Remplir ses tâches de manière sécuritaire afin de protéger sa santé, sa sécurité ainsi que 
celles des autres collègues 

▪ Utiliser les outils et les équipements de protection individuelle (EPI) de façon adéquate 

▪ Garder les outils et les EPI en bon état ou procéder à leur remplacement, si requis 

▪ Participer à l'éducation au quotidien et à la formation 

▪ Contribuer à la réduction et au contrôle des conditions propices à la maladie et aux incidents 

▪ Collaborer lors des enquêtes et proposer des moyens d'éliminer les dangers ou de contrôler 
le risque 

▪ Maintenir son aire de travail propre 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-1_Politique-de-sante-et-securite.doc
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Politique de santé et sécurité au travail 
 
 

IMPORTANT : Applicable à l’ensemble du personnel 

▪ Se conformer aux règlements internes en matière de santé et sécurité (voir outil no 2) 

▪ Respecter le protocole d’évacuation en cas d’incendie ou d’accident majeur 

▪ Appliquer les mesures sanitaires recommandées par les autorités compétentes en contexte 
de pandémie 

 

 

   

Direction générale  Date 

 
 
 
 
 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-1_Politique-de-sante-et-securite.doc
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-2_Reglements-de-sante-et-securite.doc
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-2_Reglements-de-sante-et-securite.doc
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Règlements de santé et sécurité 
 
 
IMPORTANT : ces règlements constituent des exemples et c’est la responsabilité des dirigeants 
ou du comité de santé et sécurité de les définir en tenant compte de l’environnement de travail. De 
plus, il faut s’assurer que lesdits règlements soient clairs et compréhensibles pour tous les 
employés. 
 

1. Avant de travailler sur une nouvelle fonction, chaque travailleur doit prendre connaissance 
des analyses de sécurité de tâches (AST) relatives à cette nouvelle fonction. 

2. Chaque travailleur doit respecter les méthodes sécuritaires de travail établies et reconnues 
par l’entreprise et faisant partie de sa formation. 

3. Le port de lunettes de sécurité approuvées est obligatoire pour certaines tâches dans les 
ateliers de production et pour toutes les personnes circulant dans ces aires de travail. 

4. Le port des chaussures de sécurité avec embout en acier approuvé CSA est obligatoire pour 
circuler dans les ateliers de production. Les personnes ne portant pas ce type de protection 
ne peuvent pas traverser les lignes jaunes des couloirs. 

5. Il est interdit de porter : 

• chaînes et colliers 
• bracelets 
• montres 
• bagues  
• cravate 
• boucles d’oreilles 

6. Les vêtements ajustés sont obligatoires. Les vêtements jugés amples par l’employeur seront 
refusés.  

7. Les camisoles et pantalon coupé en haut du genou sont interdits dans les ateliers de 
production. 

8. Dans les ateliers de production, les cheveux doivent être attachés et retenus  
au-dessus des épaules. 

9. Le port de protecteurs auditifs est obligatoire en tout temps aux endroits identifiés de 
90 décibels et plus et fortement recommandé ailleurs dans l’usine. 

10. Il est interdit de conduire un chariot élévateur ou transporteur motorisé sans avoir reçu une 
formation et être certifié à cette fin. 

11. La circulation de chariots élévateurs ou transporteurs motorisés à une vitesse supérieure à 
8 km/heure est interdite. 

12. Tout employé doit signaler à son superviseur immédiat tout accident ou incident, si minime 
soit-il, au moment où l’accident ou l’incident se produit. 

13. Seules les personnes autorisées peuvent ouvrir un panneau ou une boîte électrique sur les 
équipements dans l’usine. 

 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-2_Reglements-de-sante-et-securite.doc
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Règlements de santé et sécurité 

 
 

14. Les ciseaux à bouts pointus sont interdits dans l’usine. 

15. Il est interdit de se livrer à des jeux tels que course, altercation, bousculade, compétition 
physique, lancement d’objets, etc. 

16. L’utilisation du téléphone cellulaire est interdite dans l’environnement de production. Pour 
toute urgence, veuillez utiliser les aires de repos ou la salle de repas. 

 

 

Je confirme avoir pris connaissance des règlements de l’entreprise, en avoir reçu une copie 
et je m’engage à respecter ces règles. Je sais que la santé et la sécurité au travail sont une 
responsabilité partagée. 

 

 

Signature de l’employé  Date 
 

 
 

 
 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-2_Reglements-de-sante-et-securite.doc
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SIMDUT 
 
Le SIMDUT 2015 est l’abréviation de « Système d’information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail ». Il s’agit d’un système, régi par des lois et règlements fédéraux et provinciaux, 
qui vise à protéger la santé et la sécurité des employés en favorisant l’accès à l’information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail. Comme employeur, vous avez des obligations en ce qui 
concerne la formation et l’information sur les produits dangereux qui sont utilisés dans votre milieu 
de travail. Pour plus d’information, consultez le site de la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail : 
https ://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/section-faq/faq/Pages/simdut-2015.aspx. 
 
CLASSIFICATION DES PRODUITS 

Le SIMDUT 2015 vise deux principaux groupes de dangers qui englobent des classes de dangers 
regroupant des produits caractérisés par des propriétés dangereuses particulières : 

▪ Groupe des dangers physiques : produit classé en fonction de ses propriétés chimiques 
ou physiques, telles que l'inflammabilité, la réactivité ou la corrosivité; 

▪ Groupe des dangers pour la santé : produit classé en fonction de son aptitude à entraîner 
un effet sur la santé tel qu'une irritation oculaire, une sensibilisation respiratoire ou une 
cancérogénicité. 

Il y a 31 classes de dangers divisées en catégories et sous-catégories qui regroupent des produits 
ayant des propriétés similaires. La classification des produits dangereux utilise des pictogrammes 
qui sont affichés dans un carré rouge debout sur une de ses pointes sauf pour celui concernant les 
dangers biologiques. 

 
 

PICTOGRAMMES SIMDUT 2015 

 

Source : Centre canadien d’hygiène en santé et sécurité au travail 

 

https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/section-faq/faq/Pages/simdut-2015.aspx
https://www.cchst.ca/oshanswers/chemicals/whmis_ghs/pictograms.html
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SIMDUT 
 
 
FICHE DE DONNÉES DE SÉCURITÉ ET ÉTIQUETTES 
 
Pour faire suite à l’harmonisation du SIMDUT au Système général harmonisé de classification et 
d’étiquetage des produits chimiques (SGH) et selon le Règlement d’information sur les produits 
dangereux (RIPD), la FDS de l’employeur ou celle du fournisseur doit contenir 16 rubriques et 
l’étiquette doit présenter plusieurs éléments d’information. 
 

Obligations de l’employeur 

Fiche de données de sécurité (FDS) Étiquette 

Identification Le nom du produit tel qu’il apparaît 
dans sa FDS 

Identification des dangers  

Composition / information sur les ingrédients Les conseils de prudence généraux 
et ceux concernant la prévention, 
l’intervention, le stockage, 
l’entreposage et l’élimination 

Premiers soins  

Mesures à prendre en cas d’incendie Une mention selon laquelle la FDS 
peut être consultée 

Mesures à prendre en cas de déversement accidentel  

Manutention et stockage  

Contrôles de l’exposition / protection individuelle 

Propriétés physiques et chimiques 

Stabilité et réactivité 

Données toxicologiques 

Données écologiques 

Données sur l’élimination 

Informations relatives au transport 

Informations sur la réglementation 

Autres informations 

 
Source : CNESST https ://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/fiche-securite-lieu-travail-simdut.aspx 
(FDS) et https ://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/etiquette-lieu-travail.aspx (étiquettes) 
 

Mise à jour des FDS et des étiquettes du lieu de travail 

▪ La mise à jour de la FDS doit être faite lorsque de nouvelles données importantes 
deviennent disponibles au sujet du produit dangereux ou d’un de ses ingrédients et elle doit 
être effectuée dans les 90 jours de la connaissance de telles données. 

▪ L’employeur doit mettre à jour l’étiquette dans les 180 jours de sa connaissance d’une 
nouvelle donnée importante relativement à un produit dangereux. 

 
 

https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/fiche-securite-lieu-travail-simdut.aspx
https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/etiquette-lieu-travail.aspx
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SIMDUT 
 
 

Obligations du fournisseur 

Fiche de données de sécurité (FDS) Étiquette 

Identification Mention d’avertissement 

Identification des dangers Mention de danger 

Composition / information sur les ingrédients Pictogrammes 

Premiers soins Conseils de prudence 

Mesures à prendre en cas d’incendie Identificateur du produit 

Mesures à prendre en cas de déversement accidentel Identificateur du fournisseur initial 

Manutention et stockage  

Contrôles de l’exposition / protection individuelle  

Propriétés physiques et chimiques  

Stabilité et réactivité  

Données toxicologiques  

Données écologiques  

Données sur l’élimination  

Informations relatives au transport  

Informations sur la réglementation  

Autres informations  

 
Source : CNESST, https ://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/fiche-securite-fournisseur-simdut.aspx 
(FDS) et https ://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/etiquette-fournisseur.aspx (étiquettes) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Source : MultiPrévention, association sectorielle paritaire du textile 

 

• Classifie les produits dangereux

• Étiquette les produits ou les contenants

• Prépare les fiches de données de sécurité (FDS)

• Met à jour les FDS et les étiquettes 

Fournisseur

• S'assure que les produits dangereux sont correctement étiquettés

• S'assure que le personnel concerné a accès aux FDS

• Élabore un programme de formation et d'information

• Met en place des mesures de contrôle pour protéger les travailleurs

Employeur

• Participent aux sessions de formation et d'information

• Prennent les mesures nécessaires pour se protéger et protéger leurs collègues

• Participent à l'identification et à l'élimination des risques

• Utilisent l'équipement de protection personnel approprié

Travailleurs

L’IDÉE EXPRIMÉE PAR LE 
SIMDUT 

EST LE DROIT DE SAVOIR 

https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/fiche-securite-fournisseur-simdut.aspx
https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/etiquette-fournisseur.aspx
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SIMDUT 
 
 
IMPORTANT : 
Vous devez former et informer les employés travaillant avec des produits dangereux afin de 
prévenir les accidents. Le SIMDUT répartit les matières dangereuses en classes et en catégories 
définies en fonction des dangers que chacune de ces matières peut présenter. Vous pouvez utiliser 
l’outil no 3 à des fins d’information et de formation. De plus, il est primordial d’afficher les 
pictogrammes SIMDUT à des endroits appropriés et accessibles pour tous les employés afin de 
les sensibiliser aux risques possibles lorsqu’ils aperçoivent les signaux de danger. 
 

 
LE PROGRAMME DE FORMATION 
 
Un programme de formation sur les produits dangereux utilisés au travail se déroule en deux temps 
et sa diffusion est une obligation de l’employeur. 
 
▪ La formation générale présente les notions relatives aux éléments clés du SIMDUT ainsi que 

les obligations du fournisseur et de l’employeur concernant les étiquettes et les fiches de 
données de sécurité. 

 
▪ La formation spécifique consiste à transmettre aux travailleurs les informations concernant 

les risques inhérents aux produits utilisés dans l’entreprise ainsi que les mesures de contrôle 
applicables à leurs tâches et à leur lieu de travail particulier. 

 
L’employeur doit se donner un moyen de valider les connaissances et les aptitudes des travailleurs. 
Il doit également prévoir la mise à niveau des connaissances et une mise à jour annuelle du 
programme de formation. 
 

Source : MultiPrévention, Association sectorielle paritaire du textile 

 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-3_Pictogrammes_SIMDUT_2015.doc
https://multiprevention.org/
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PICTOGRAMMES SIMDUT 2015 
 
 
IMPORTANT : À utiliser à des fins de formation et d’information. Un corrigé est présenté à la page 
suivante. 
 
1. Associez chaque classe de danger au pictogramme correspondant en inscrivant le chiffre 

apparaissant sous le pictogramme dans la case de droite. 
 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 

6 

 

7 

 

8 
 

9 

 

a) Gaz sous pression  

b) Gaz, aérosols, liquides ou matières solides inflammables  

c) Matières solides, gaz ou liquides comburants  

d) Matières autoréactives ou peroxydes organiques  

e) Matières infectieuses présentant un danger biologique  

f) Toxicité aigüe, sensibilisation cutanée, irritation cutanée ou oculaire  

g) Danger mortel ou toxique en cas d’ingestion, par contact cutané et 
par inhalation 

 

h) Corrosion cutanée, lésions oculaires graves ou matières corrosives 
pour les métaux 

 

i) Dangers pour la santé : sensibilisation respiratoire, cancérogénicité, 
mutagénicité, etc. 

 

 
 
2. Quelles sont les deux classes de danger pour lesquelles il n’y a pas de pictogramme ? 
 

   
 
 

Source : MultiPrévention, Association sectorielle paritaire du textile 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-3_Pictogrammes_SIMDUT_2015.doc
https://multiprevention.org/
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PICTOGRAMMES SIMDUT 2015 

 
 
 
1. Associez chaque classe de danger au pictogramme correspondant en inscrivant le chiffre 

apparaissant sous le pictogramme dans la case de droite. 
 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 

6 

 

7 

 

8 
 

9 

 

a) Gaz sous pression 3 

b) Gaz, aérosols, liquides ou matières solides inflammables 7 

c) Matières solides, gaz ou liquides comburants 5 

d) Matières autoréactives ou peroxydes organiques 1 

e) Matières infectieuses présentant un danger biologique 9 

f) Toxicité aigüe, sensibilisation cutanée, irritation cutanée ou oculaire 6 

g) Danger mortel ou toxique en cas d’ingestion, par contact cutané et par 
inhalation 

8 

h) Corrosion cutanée, lésions oculaires graves ou matières corrosives pour les 
métaux 

2 

i) Dangers pour la santé : sensibilisation respiratoire, cancérogénicité, 
mutagénicité, etc. 

4 

 
 
2. Quelles sont les deux classes de danger pour lesquelles il n’y a pas de pictogramme ? 
 

Poussières combustibles  Asphyxiants simples 

 

 
Source : MultiPrévention, Association sectorielle paritaire du textile 

 

CORRIGÉ 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-3_Pictogrammes_SIMDUT_2015.doc
https://multiprevention.org/
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Secouristes et trousses de premiers secours 

 
Au Québec, en vertu du Règlement sur les normes minimales des premiers secours et de premiers 
soins, A-3.001, r. 10, lorsqu’un travailleur est victime d’une lésion professionnelle, l’employeur doit 
immédiatement donner ou faire donner les premiers secours à l’accidenté par un secouriste reconnu, 
c’est-à-dire détenteur d’un certificat valide de secourisme octroyé par un organisme reconnu par la 
CNESST. Voici des sections importantes à consulter dans le dépliant (voir le lien plus bas) élaboré 
par la CNESST. 
 
Programme de formation des secouristes et nombre de secouristes exigés 
 
Rôle et responsabilités des secouristes 
 
Obligations de l’employeur et obligations d’affichage 
 
Financement des services de premiers secours et subvention accordée par la CNESST 
 
Trousses de premiers secours (voir également outil no 4, liste de vérification du contenu de la 
trousse de premiers secours) 
 
 
DÉPLIANT CNESST : Cliquez sur l’image ci-dessous pour télécharger le document. 
 
Ce dépliant informe sur les normes minimales de premiers secours et de premiers soins en milieu 
de travail, les obligations de l'employeur et le financement des services de premiers secours, le 
programme de formation des secouristes ainsi que l'inscription à ce programme et son mode de 
subvention. 

 

 
 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/A-3.001,%20r.%2010
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/A-3.001,%20r.%2010
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-4_Trousse-de-premiers-secours.doc
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-4_Trousse-de-premiers-secours.doc
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/dc100-543.pdf
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/dc100-543.pdf
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Trousse de premiers secours 
(Liste de vérification du contenu minimal d’une trousse de premiers secours) 

 
 

Contenu  Oui  Non 
MATÉRIEL OBLIGATOIRE     
1. Guide pratique du secouriste en milieu de travail – Protocoles 

d’intervention (version la plus récente) 
    

     
2. Les instruments suivants :     

• Paire de ciseaux à bandage     

• Pince à écharde     

• Épingles de sûreté (grandeurs assorties)     

     
3. Les pansements suivants (ou de dimensions équivalentes) :     

• Pansements adhésifs stériles enveloppés séparément (2,5 cm 
x 7,5 cm) 

    

• Compresses de gaze stériles enveloppées séparément (10 cm 
x 10 cm) 

    

• Rouleaux de bandage de gaze stérile (5 cm)     

• Rouleaux de bandage de gaze stérile (10 cm)     

• Pansements compressifs stériles enveloppés séparément 
(10 cm x 10 cm) 

    

• Bandages triangulaires     

• Rouleau de ruban adhésif = diachylon (2,5 cm)     

     
4. Antiseptique :     

• Tampons antiseptiques enveloppés séparément     

     
MATÉRIEL SUPPLÉMENTAIRE SUGGÉRÉ     

• Gants jetables (latex ou nitrile)     

• Compresse froide instantanée     

• Masque de poche avec valve unidirectionnelle pour la 
réanimation cardiorespiratoire 

    

• Savon antiseptique     

• Aide-mémoire Que faire lors d’une exposition au sang? (publié 
par la CNESST) 

    

 
MISE EN GARDE 
La CNESST tient à souligner qu’aucun fournisseur n’est accrédité par la CNESST pour vendre des 
trousses de premiers secours et qu’aucune garantie ni aucun certificat de conformité ne sont 
nécessaires pour valider leur contenu. 
 

Source : La formation des secouristes en milieu de travail, guide élaboré par la CNESST 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-4_Trousse-de-premiers-secours.doc
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/dc100-543.pdf
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Cadenassage 

et autres méthodes de contrôle des énergies dangereuses 
 
 
But de la procédure : 
 
La procédure de cadenassage a pour but d’assurer la santé, la sécurité et l’intégrité physique des 
employés afin de les informer sur les risques associés à leurs tâches lorsque ceux-ci effectuent un 
travail sur certains appareils et sur les équipements mécaniques. La procédure constitue une norme 
à respecter en tout temps pour les employés et superviseurs de l’entreprise. 
 
Champs d’application : 
 
L’article 188.2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) stipule qu’avant 
d’entreprendre tout travail* dans la zone dangereuse d’une machine, le cadenassage ou toute autre 
méthode de contrôle des énergies qui assure une sécurité équivalente doit être appliqué. 
 
*Exemples : 
• INSTALLATION • RÉGLAGE • INSPECTION • NETTOYAGE • DÉBLOCAGE  

• ENTRETIEN • MAINTENANCE • RÉPARATION • DÉSASSEMBLAGE  

• REMISE À NEUF • MODIFICATION • MISE HORS D’USAGE 

 
Pour outiller vos gestionnaires en SST, vous pouvez consulter le guide* (lien ci-dessous) ayant 
été élaboré par Préventex, association sectorielle paritaire du textile. 
 
*Cadenassage et autres méthodes de contrôle des énergies dangereuses 
Ce document présente les éléments essentiels à la mise en œuvre d’un programme de 
cadenassage conforme à la règlementation en vigueur ainsi que des modèles d’outils pour en 
faciliter l’implantation dans votre entreprise. 
 

Pour télécharger le guide, cliquez sur l’image 

 
 
 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/Outil-5_Cadenassage-et-autres-methodes-de-controle-des-energies-dangereuses.docx
https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/02/Preventex-MeO_Cad_Guide.pdf
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Évacuation en cas d’urgence 
 

Plusieurs situations peuvent nécessiter l’évacuation du 
personnel d’un établissement : un incendie, un appel à 
la bombe, un déversement de produit dangereux, une 
fuite de gaz, un tremblement de terre, etc. Peu importe 
l’événement, l’évacuation d’un milieu de travail se 
planifie afin que tout se passe dans l’ordre tout en 
protégeant la santé, la sécurité et l’intégrité physique 
de tous les employés. 

Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail qui a pour objet d’établir les normes concernant 
notamment les mesures de sécurité en cas d’urgence, oblige l’employeur à respecter les articles 
suivants : 
 
▪ Article 34 

Plan d’évacuation : dans tout établissement, un plan d’évacuation en cas d’urgence doit être 
établi et mis en application, le cas échéant. 

 
▪ Article 35 

Exercices : des exercices de sauvetage et d’évacuation doivent être tenus au moins une fois 
l’an. Ces exercices sont adaptés aux risques que présente l’établissement ainsi qu’à la nature 
des activités qui y sont exercées. 

 

Procédure d’évacuation d’urgence en 15 étapes : 

1. Évaluer la situation 

2. Obtenir l’inventaire des produits chimiques 

3. Dresser un plan de l’usine 

4. Déterminer les secteurs 

5. Déterminer les parcours d’évacuation 

6. Nommer un coordonnateur de l’évacuation et les 
membres des équipes d’évacuation des secteurs 

7. Sélectionner les membres des équipes 
d’évacuation 

8. Établir un contrat d’entraide 

9. Élaborer les directives en cas d’évacuation 

10. Déterminer la fréquence des exercices 
d’évacuation 

11. Faire approuver la procédure proposée par 
la haute direction  

12. Afficher le plan et les directives 
d’évacuation aux endroits stratégiques 
dans l’entreprise  

13. Former les membres de l’équipe 
d’évacuation sur leurs rôles et 
responsabilités et le personnel sur la 
marche à suivre lors d’une évacuation 
d’urgence  

14. Effectuer un exercice d’évacuation, faire un 
bilan et modifier la procédure au besoin  

15. Suivis et mises à jour  

 
IMPORTANT : Pour plus de détails sur les étapes susmentionnées, vous pouvez consulter le 
document ci-dessous (cliquez sur l’image), lequel contient également une fiche de contrôle d’un 
exercice d’évacuation. 

 

 

https://www.csmotextile.qc.ca/wp-content/uploads/2021/02/Procedure_Evacuation_Urgence.pdf


 

 

 


